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•CONSULTATION 

SUR 

riNTÉRESSANTE  QUESTIQN. 

POUR  LE  PEUPLE, 

Su  Y a fureté  à acquérir  les  biens  du  Clergés. 

E confeil  fouflîgné  , qui  a lu  le  Mémoire 
à eonfulter, 

Eftime  que  les^  queftions  propqfées  font  du 
plus  grand  intérêc  à dignes^de  l’attention  la  plus 
grave. 

Elles  font  >de  favoir  : 

Ce  qiLon  doit  penfer  du  decret  du  deux 
novembre  qui  a déclaré  les  biens  du  clergé, 

à la  difpofition  ^e  la  nation,  2®,  SU  y a fureté  à 
acquérir  ? 

Au  fouvenir  des  cîrconftances , qui  ontpreflcj 
& en  quelque  forte  arraché  le  décret  du  deux  no- 
vembre , & à la  vue  de  la  puiflànce  indéfinie  de 
rAflèiiiblée  nationale , qui  exerce  tous  fès  pou- 
voirs, après  les  avoir  féparés  , & avoir  déclaré 
leur  réunion  inconftitutionnelle.  * 

♦Art.  8-,  16  & 19  de  la  conftitution  commencée, 
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Le  premier  fentiment  qui  faifit , efl  de  réfu- 
ter, comme  dangereux  ^ l’examen  des  deux  quel^ 
rions  confukées. 

Car  combien  de  gens , qui,  pour  juger  , iVont 
d’autre  réglé  que  leurs  préjugés  ou  leur  pafTions, 
ne  diront  pas  , c’ell  irrévérence  envers  TAkèm- 
biée  nationale  d’examiner  lés  décrets  ; c’eft  en- 
core , dans  refpece  particulière , un  moyen  d'é- 
branler la  bafe  fur  laquelle  le  crédit  public  re- 
pbfe  ? 

La  réflexion  combat  ce  fentiment,  &:  le  de- 
voir en  condamne  la  pufillanimité. 

Là  libre  communication  des  penfées  & des  opi-^ 
nions  efl  uiï  des  droits  les  plus  précieux  de  Lhom’* 
me  ] tout  citojeû  peut  parler  > écrire  , imprimer 
librement  , fauf  à répondre  de  tahus  de  cttte  li- 
berté dans  les  cas  déterminés  par  la  loi, 

Dans  un  État  libre  j obéir  à la  loi , s’y  fou- 
mettre,  & Texécuter  , c’efi:  tout  ce  que  doit  un 
citoyen;  il  n’efi:  pas  rebelle  pour  mettre  fous  les 
yeux  du  Souverain  l’imperfedion  & les  incon- 
veniens  de  la  loi , autrement  une  mauvaife  loi 
feroit  éternelle. 

Les  foLiiïignés  vont  donc  dire  , fans  crainte 
Comme  fans  refîéntiment  , ce  qu’ils  penfenc  ; ils 
croient  en  avoir  le  droit  , & ils  en  uferont , juf- 
qu’à  ce  que  Me.  Thouret  ait  fait  décréter  Tinter-^ 
diclion  de  conlulter  en  matière  de  droit  public* 

§.  I. 

t^ue  doit-on  penjer  du  décret  du  z novembre  î 

Eft-il  jufte?  étoit-il  utile  ? quels  feront  lét 


Il  de  la  déclaration  du  droit  de  l’homme. 


eHêts  ? voilà  les  points , dont  dépend  lil  folutîon 
du  problème. 

1!  faut  une  religion  aux  hpmmcs  réunis  en  fb- 
ciété,  elle  feule  ert  le  complément  des  loix  hu- 
maines, & peut  feule  fiippléer  à leur  mfuffifan- 
ce  , en  atteignant  les  penlëcs  &:  les  actions  cachées. 

\ Comme  il  n y a qu’un  Dieu  , il  n’y  a qu’une 
religion,  qui  lui  foit  agréable  ; à voir  les  chofes 
du  côté  de  l’intérêt  de  la  fociété  feulement , c’eft 
elle  , fans  contredit , la,  religion  chrétienne. 

Chofe  admirable . a dit  Moncefquieu , dans  le- 
quel. les  légillateurs  modernes  ont  pris  tant  de 
chofes  , en  rabaiflànt  fes  lumières  & les  vues, 
la  religion  chrétienne  ^ qui  ne  fernble  avoir-^  d objet 
que  la  félicité  de  t autre  vie  , fait  encore  notre 
bonheur  dans  celle-ci, . * . i Des  chrétiens  véri-- 
tables  feroient  des  citoyens  infiniment  éclairés  fur 
leur  devoir , & qui  aur oient  un  très^  grand  ifile  pour 
les  remplir.  Ils  fentiroient  très-bien  les  droits  de  la, 
défenfe  naturelle  ; plus  ils  croiroient  devoir  à la 
religion  , plus  ils  penferoient  devoir  à la  patrie  ^ 
les  principes  du  chrifiianifme  bien  gravés  dans  le 
cœur , feroient  infiniment  plus  forts  que  ce  faux, 
honneur  des  monarchies , leS'  vertus  humaines  des 
républiques  , & cette  crainte  fervile  des  États  défi- 
potiques. 

La  religion  chrétienne  donne  à la  vertu  les 
plus  douces  efpérances  , au  vice  impénitent  de  juf 
tes  alarmes , & au  vrai  repentir  de  puijf antes  con-^ 
folations  ; mais  elle  tâche  fur  tout  d'infpirer  aux 
hommes  de  V amour  | de  la  douceur  , de  la  pitié 
pour  les  hommes.  * . 

* Efp.  des  loix.  Livre  24,  Gh.3»&ch. 

' ^ Encyclop.  verbo  religion. 


L^hiftoîre  apprend  que  tous  les  peuples  cî» 
Vilifés  ont  eu  des  prêtres  ; que  confacrés  au  1er- 
vice  de  ^ là  Divinité  > ils  ont  été  par  - tout  ho- 
norés ,•  & .que  pnefque  par  tout,  même  dàns 
les  États  les  plus  libres  , ils  ônt  eu  un  patri- 
moine, 

, Le  factrdoce  étoit  fort  honoré  à Rome , & jouif 
fait  de  grands  priyiléges.  Les  prêtres  pouvoient 
monter  au  Capitole  fur  des  chars  ; ils  pouvoient 
entrer  au  Sénat  r on  portoiî  devant  eux  une  bran^ 
che  de  laurier  & un  flambeau  , pour  leur  flairé 
■honneur.  On  ne  pouvait  les  prendre  pour  la  guerré 
ni  pour  tout  oflice  onéreux  ; MAIS  ILS  FOUR- 
■KISSOIENT  LEUR  PART  Ï)ES  FRAIS  DE  LA 
ÎGUERRE. 

Dès  qu’il  Faut  aux  hommes  réunis  en  fociété 
.une  religioti^un  culte  extérieur,  un  facerdoce ; 
.&  dès  que  les  citoyens,  qui  y font  confacrés v 
font , par  leur  devoir  , écartés  des  emplois  de 
la  vie  civile  , trois  chofes  font  évidentes. 

La  première  , que  les  minières  de  la  reli- 
gion doivent  être  honorés. 

La  fécondé  j qu’ils  duiveUt  avoir  ûù  patri- 
moine particulier 

La  troihéfne  j que  ce  patrlmoîné  doit  être 
facré  comme  la  religion. 

Rende^  facré  & inviolable  t ancien  & nécejjairè 
domaine  du  clergé a dit  encore  Montefquieu  ^ 
j^ilil  foit^  facré  & éternel  comme  lui.  ..... 

Elles  étoient  donc  fages  les  loix  romaines  > 
les  loîx  de  l’églifè  & de  Tétât  , qui , d'âge  en 
âge , ont  déclaré  facré  le  domaine  de  Téglife  î 
ce  ne  fut  donc  pas  par  ignorance  ou  fervitude  , (i 


* Ibidem^ 
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h nation  aflemblée  à Vorms'cn  j , reconnut 
que  quiconque  a donné  des.  biens  à l'égUje  , les- 
a donnés  à Dieu  6*  à-  aucuns  autres. 

11  y auroit  bien  de  la- témérité  à penfer  & \ 
dire  que  la  raifon  , captive  jufquk  nos  jours  , a 
leu  befoin-  des  fecours  de  la  licence  , pour  pro-^ 
noncér  anathème  contre  la  propriété  du  clergé 
car  , malgré  la  vanité.;  des  penfeurs  modernes  , 
fes  jurifeon fuites  leSs  plus,  profonds  , les  publi- 
ciftes  les  plus  recommandables  , qui  tous  ont 
penfé , avec  Montefquieu- , que  le  domaine  du 
clergé  doit  être.:  facré  & éternel  comme  lui  , 
netoient  ni  des. ignorants  , ni  des  hommes  do- 
minés par  la  crainte  aiïervis.  par  les  préjii- 
gés.^  ' ' . - 

Si  l’hiftoire  , lés  monuments  &'Ies  Chartres,, 
permettoient  îè  foupçon  fur  la.  légitimité  des 
propriétés  du  clergé , avec  la  haine  qui  le  pour- 
fuit  , on  concevroitle  mépris  qu’on  affede  pouï^ 
Fanciqnité  de  fa  poiîèffion. 

Mais  riiiftoire  , les  monuments,  les  Chartres 
dépofent  que  le  clergé  h reçu  k titre  de  do-^ 
nation  ou  qu’il  a acquis.  Quoi  ! fi  des  titres  aufîî: 
reîpeclables  , autorifés  par  la  loi , confirmés  par- 
des  fiecles  de  pofiêfïïon , cedenc  aux  fophifiiîes. 
de  la  cupidité  Ôc  aux  fureurs  de  la  haine , quelle” 
propriété  fera  imperturbable?  & quel  propr.iéir^ 
faire  peut  fè  promettre  qu’un  jour  a fon.  ré*^- 
veü  , un  fophifte  ne  lui  dira  pas,  rerire.-  tor 
d’idj.ton  domicile  efi:  k moi  ? 

Dire,  avec  les  ioix  romaines  , res  fiicrœ^Sf  re~- 
Mgiofœ  funt  répéter  d’après  là:  narioiv 

aflèmblée  k Vorms  , quisquis  ergo  nojîrum  res 
fuds  ecclefiiz  traâit  Deo  domino  & ram  alteri 
y ^qn  ne  feroic  point  entendu.,,  qai  oa  n’ofiv 


tîendroît  que  de  froides  & îrreîlgîeufes  épigra^. 
mes. 

Parlons  donc  une  autre  langue. 

Propriété  eft  h droit  que  chacun  a fnr  le  s 

biens  , quil  a acquis  légitimement Elle  eft 

h droit  par  lequel  une  chofe  mejï  propre  & rnap-- 
partient  privathement  à tout  autre  ^ on  la  définit 
encore  : jus  de  re  liber è dispotiendi  ^yel  jus  uteu’- 
di  & abutendi.  * 

La  propriété  comprend  le  droit. 

1®.  Pe  percevoir  tous  les  fruits  de  la  cEofè.' 

2®.  De  fe  fervir  de  la  chofe  ad  hene  placitum^ 

3°.  D’en  échanger  la  forme. 

4».  De  perde  la  chofe  , jus  abutendi, 

5^^.  D’empécher  tout  autre  de  s’en  fervir. 

D’aliener.  * 

« Quoique  le  droit  de  propriété  comprenne 
» tous  ces  droits  5 le  propriétaire  ne  peut  ps  néan- 
33  moins  toujours  les  exercer  : il  peut  en  être 
» empêché  ou  par  défaut  de  fa  perfonne  , ou 
a»  par  quelqu’imperfedion  de  fon  droit  de  pro- 
3>priété.  Les  défauts  dans  la  perfonne  , font 
3>  l’âge  de  minorité  , la  démence  , l’interdidion  » 
3»  la  fujétion  d’une  femme  mariée  \ la  puifîànce 
» de  fon  mari.  » * 

« Le  propriétaire  efl:  celui  qui  a le  domaine 
» d’une  chofe  , qui  a droit  d’en  jouir  , & d’en 
>3  faire  ce  que  bon  lui  fembîe , même  de  la  dé- 
33grader&de  la  détruire  , à moins  qu’il  n’en  foit 
» empéché  par  quelque  convention  ou  difpofition 
s?  qui  reftreigne  fon  droit  de  propriété.  » 

Le  clergé  a reçu  a titre  de  donation  ^ & a ac-? 
quis  , il  eft  donc  propriétaire. 


J?Qthier,  du  droit  de  propriété.  Part,  i,  Cbap.  ï. 


Le  clergé  a toujours  ea  un  droit  prîv.itif  fiir 
fès  biens  ,•  toujours  il  en.  a recueilli  les  fruits  ; 
toujours  il  a exerce  le  droit  de  les  confcrver  , 
de  les  défendre  , de  les  améliorer  , de  s’en  fervir , 
d’en  changer  la  forme  , d'empechcr  tous  autres 
de  les  occuper  ; il  eft  donc  propriétaire. 

Le  vrai  Jurisconfulte  ne  voit  dans  la  prohi- 
bition d’aliéner  d’abufer , que  rempecheinenc 
d’exercer  un  des  droits  de  propriété  & fe  garde 
bien  d’en  conclure  la  négation  du  droit  de  pro- 
priété ! 

On  fait  que  dans  les  premiers  tems  de  leglifi 
gallicane,  le  clergé  pouvoir  aliéner,  parce  qu’on 
ne  reconnoiffoit  alors  en  France  que  le  code 
Théodofien  , où  ne  fe  trouvent  pas  les  édits  dç 
Leon  , â^ÂnafiaJè , & de  JuJUnien  , qui  défendoient 
aux  éghfes  d’aliéner  , & que  la  première  loi  qui 
le  défendit  à féglife  de  France  , fut  portée  en  * 

Le  vrai  jurisconfulte  fait  auffi  que  de  clergé  , 
depuis  ^45  , a pu  aliéner  en  obfervant  les  formes 
prescrites,  & quand  TLitiliré  de  l’églife  l’exigcoir, 

li  ne  voit  point  enfin  , dans  la  prohibition  d’a^ 
îiéner,  que  lesloix  aient  voulu  afFoiblirou  annulée 
îa  propriété  de  l’églife;  iln^  voit  que  leur  vq* 
lonté  de  conferver  la  propriété  du  clergé , & d? 
la  mettre  à l’abri  de  la  difilpation  des  titulairer. 

C’eff  ainfi  qu’un  mineur  , à caufe  de  la  foi^ 
blefie  de  fon  âge,  un  interdit  pour  démence  , 
parce  qu’il  n’a  pas  l’ufage  de  fa  raifon  , une  fem- 
me en  puiiTance  de  mari , parce  qu’ellç,  n’efl:  pa^ 
niaitreffe  d’elle- même  , ne  peuvent  pas,  aliéner  , 


t Recueil  de  Jur,  Can,^  Verbo  M^ç^tiofi, 
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quoique  propriétaires  abfolus  ; de  riiénie  encore 
îe  propriétaire  d’un  bois  ne  peut  pas  Je  détruire'; 
inaîgré  la  plénitude  des  droits  de  propriété.  Dans 
ces  cas  divers , la  propriété  exi/le  , mais  elle  eft 
reftreinte  dans  l’un  de  lès  droits , ici  par  un  motif, 
là  par  lin  autre. 

Ce  n’efl:  pas  à la  nation  que  l’on  a donné  ; ce 
îiefl:  pas  elle  qui  a acquis  ; elle  n’elt  donc  pas 
jproprié  taire. 

Les  vrais  propriétaires  font  les  églifes  paroiA. 
iiales , les  évécbés , les  monafleres  ; tant  qu’ils  fub-^ 
üfieronr , leur  propriété  reclamera  pour  eux  , 
JPerpetuo  clamahit.  Il  faut  qifils  ayent  dilparu  , 
& que  le  dernier  titulaire  ait  ,péri , avant  que 
îétirs  biens  p ni  fient  être  légitimement  occupés. 

Que  deviendront-ils,  demandera-t-on  , fi  la 
religion  fugitive  efl  contrainte  de  chercher  un 
iafyle  fur  .une  autre  terre  ^ \ 

Cet  affreux  malheur  qui  a été  conçu  & 
tenté  lans  luccès  , n’efl'  pas  arrivé  , & probable-* 
nient  n’eft  pas  à craindre. 

La  religion  profcrire , fes  biens  feront  vacants; 
èn  ce  temps- là,  la  juflice  prefcrira  de  les  ren-^ 
dre  aux  héritiers  des  fondateurs  , s^il  s^en  pre^ 
fente  : s’il  n’y  eh  a pas^  la  nation  les  occupera 
i titre  de  vacance. 

/ Il  eft  vrai  que  les  biens  du  clergé  font  à la 
nation , dans  le  fèns  qu'ils  font  dans  le  terrb 
toire  occupé  par  la  nation  ; ainfl  là  Bretagne 
eft:  à la  nation  : mais  à quoi  ce  droit  national 
s etend-t-il , ^ quelle  en  eft  la  limite  f la  nation, 
qui  protège  les  propriétés  du  clergé  , comme 
elle  protège  les  propriétés  de  la  Bretagne  , a le 
droit  de  faire  contribuer  le  clergé  comme  la 
Bretagne  , aux  Befoins,  publics; 


Hé  ! comment  la  propriété  du  clergé  h-t-effe 
pu  faire  un  problème  ? elle  a folemnellement  & 
tanr  de  fois  été  reconnue  <Sc  par  nos  rois  & par  nos 
Pitats  Généraux  que  c*eft  parce  que  Je  clergé  étoit 
propriétaire  qu’il  a été  taxé,  & que  pour  ac- 
quitter ces  cotifarions,  il  a été  autorifé  d’aliéner, 
d’emprunter  & d’hypothéquer. 

Ceft  une  ineptie  comme  une  véritable  im- 
piété de  dire  que  /es  Lévites  ne  doivent  avoir 
aucune  propriété.  Les  tems  font  changés  & ne 
reviendront  plus  ; la  religion  dévoie  être  infti- 
tuée  par  des  moyens  divins  & furnaturels  , éta  ^ 
blie  par  une  providence  miraculeufe , c’eft  k la 
fagefle  humaine  a confèrver  ce  bienfait  du  Ciel 
par  les  moyens  qui  conviennent  à cette  fin  , & 
qui  font  en  fa  puifiànce. 

Qui  n’efl:  pas  faifi  d’effroi  à la  vue  des  maux 
que  va  produire  rexécution  du  décret  du  % no- 
vembre ? Après  quelques  années  , les  temples 
dégradés  , les  autels  renverfés  & fans  miniftres, 
ou  defîèrvis  par  des  mercenaires  qui  feront  mé- 
prifés , ne  feront  aucun  bien  , & ne  lai  fieront 
que  le  douloureux  fouvenir  du  bien  que  la  reli- 
gion a fait  à l’empire  , & de  le  parfécution  qui 
l’en  aura  bannie. 

On  dépouille  le  clergé  / & jusques  aux  titUr 
lairss  affuels  ; malgré  le  ferment  fait  au  nom 
à' un  Dieu  de  paix , de  conferver  fes  droits  , on 
a donc  perdu  le  fouvenir  que  les  titulaires  font 
nos  parens  , nos  amis,  des  citoyens , & que 
leur  fort  efi'  lié  a la  fortune  de  plus  d’un  million 
d’hommes.  Pourquoi  tant  d’injuflice  pour  faire 
tant  de  malheureux? 

On  dépouille  le  clergé.  On  ne  voit  donc  pas 

gne  h nation  ufurpe  fur  elle-même , & fè  prive 


d^une’  întéreffante,  refTource  ^oiir  fes  familles  ? 
On  oublie  donc  que  les  prêtres  à venir  feront  Fran- 
çois & nos  fils  comme  les  prêtres  de  nos  tems  fone 
François  & nos  frerçs  ? 

On  dépouille  le  clergé  , & on  le  falarie  ? 
le  rendre  dépendant  des  événemens  & de  la  vo- 
lonté des  hommes , fès  biens  dévorés  par  l’agio- 
tage disparoîtront  bientôt  ; qu'une  révolution 
arrive  , qu’une  guerre  le  déclare  , les  miniflres 
dés  autels  feront  fans  pain. 

On  dépouille  le  clergé  î mais  fâ  propriété  était 
celle  du  pauvte.  Ce  domaine  facré  va  donc  dis- 
paroîrre  aiifîi  ? On  le  remplacera  par  des  éta- 
tlifîèmens  de  charité  f Dureront- ifs  ? N’aiironr- 
îls  point  des  adminiffrateurs  cupides , dont  le  diea 
fera  l’intérét  ? On  établira  des  îoix  féveres  ? Que 
peuvent  de  bonnes  loix  fans  de  bonnes  mœurs? 
Et  puis  ces  fecoLirs  toujours  infliffifants , toujours 
mal  & mal-à-propos  verfés  ^ remplaceront-ils 
jamais  la  tendre  & adive  charité  , qui  , aux  portes 
de  la  mifere  , étoit  à tous  les  infîants,  > à portée 
de  la  confoler  & de  la  fecourir. 

On  dépouille  le  clergé  pour  ne  point  tachtr 
la  nation  de  î infâme  nom  de  banqueroiukre. 

Le  nom  d’ufurpatrice  eft-il  plus  honorable  ? 
On  dit  qu’il  n’y  avoit  pas  d^’autre  moyen  d'ac-V 
quitter  la  dette  plubîique.  Mais  l’a-t-on  appro- 
chée } LVt-on  reconnue  ? En  a-t-on  retranché 
ce  quelle  a d’illégitime  ? 0n  la  dit  immenfe. 
Mais  le  premier  miniflre  des  finances  a dit  à 
l’ouverture  des  Etats  , & depuis  encore  , qu’il 
étoit  facile  de  l’acquitter,  & on  ne  Ea  pas  en- 
tendu. Mais  le  clergé  a offert  lénorme  contri- 
bution de  millions  ; & on  fa  rejettée.  Enfin 
fl  l’impérieufe  néçefEté  çomrmnde  des  facnficen 


I r - 

cfi-ce  h la  propriété  de  les  faire  ? el’e  n’eft  pas 
çaufe  du  mal  C’étoic  bien  plutôt  l’agioteur  avide 
que  des  intérêts  dentefurés  avoienc  déjà  rendu 
indemne  , qu’il  folloit  frapper. 

On  dépouille  le  clergé  ! Que  vont  devenir  fes  » 
biens  ? lis  vont  être  la  pâture  de  l’immoral  ca- 
pitalifte  , qui  y trouvera  le  double  profit  de 
les  avoir  h vil  prix , & d’éire  rembourfé  de 
fon  abominable  ufure.  D’ici  aux  ventes' , com- 
ment ôc  à combien  de  frais  vont-ils  être  régis  ? 

Déjà  , dès  la  première  année  de  la  fpolia- 
tion , la  régie  commencée  à fait  verfer  des  lar- 
mes aux  âmes  fenfibles. 

Un  curé  , un  religieux  , après  avoir  vu  lès 
fermiers  porter  les  revenus  dans  la  caillé  d’un 
dilfrid  , & ayant  vécu  dix  mois  d’emprunts  , va 
demander  le  prorata  de  fa  penlîon. 

Un  receveur  fiméîique  lui  répond  , il  n’y  a 
pas  d’argent  dans  la  caille.  Lui  dit  - on  , vous 
avez  reçu  mes  anciens  revenus?  II  ferme  la  bou- 
che du  malheureux  , en  lui  répliquant  .*  ce  font 
les  revenus  de  la  nation  , ils  ont  été  employés 
à lès  befoins  , attendez , attendez. 

Les  adminillrateurs  de  diftriêf  ont  dbmtres 
pioyens.  Entravés  , enchaînés  par  des  décrets 
impérieux  , après  avoir^  alTuré  qu’ils  'trahîroient 
leurs  devoirs  s’ils  étoient  lenlîbîes  & julles , ils 
plaignent  &c  renvoyent  les  malheureux  délèlpé- 
lés  , en  leur  difant  : il  eft  des  temps  marqués, 
il  eft  des  formes  , ,des  comptes  préalables. 

Ce  tableau  n’eft  point  d’imagination  ; les 
traits  qui  le  compolènt  , font  pris  dans  un  dif- 
trid  de  la  plus  méridionale  de  nos  provinces. 

Malheureufes  campagnes  ! qü’allez-vous  deve- 
îair  aufti  / Chargés  d’écrafants  impôts  , réduites 
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I h circulation  d^un  dangéreux  & ruineux  pît-*- 
pier  , vous  verrez  les  fruits  de  la  terre  , qui 
pendant  que  le  clergé  pofîédoit  ^ rendoienc 
au  cultivateur  le  prix  de  fes  £ienrs  , aller  fe 
perdre  dans  le  gouffre  de  la  capitale  , & y fer-' 
vir  d’aliment  aux  déréglemens  du  luxe  & du  h-- 
bertinage  ? ainfî  le  bien  calculé  fur  la  divifiori; 
des  grandes  propriétés ,,  fur  rangmentation  du. 
nombre  de  propriétaires  , ,fur  la  meilleure  cul- 
ture , & fur  famélioraton  du  fort  des  gens  de 
campagne, ces  créanciers  delà  terre; n’aura  été^, 
comme  tout  le  refte  , qu^in  rêve  impofteur. 

Ah  î que  l’on  interroge  tous  les  lieux  , où  il 
y a eu  des  établifîèments  religieux  fuprimés  h 
Qu’on  leur  demande  pourquoi  ils  n’avoient  ia- 
mais  fbuffèrt  de  la  faim  , de  la  foif  & du  froid 
pourquoi  ils  font  aujourd’hui  lî  pauvres  & ré-, 
duits  h la  mandicité  ? Tous  répondront  , c'efb 
que  nos  nouriciers  ont  difparu.  La  philofopbi© 
fe  trompe  donc  dans  fès  calculs,  ou  • calomnie  jt. 
quand  elle  proclame  les  établ  fîèments  religieux 
nuifibles  au  bien  de  la  fociété  ! 

Voila  les  terribles  efifets  d’un  décret , qui  n’efi 
ni  juffe  ni  utile  , qui  d^ailleurs  provoqué  fam 
la  pétition  des  bailliages  , aura  befoin  de  la  ra- 
tification de  la  nation  entière  , pour  donner 
quelqu’apparence  de  iuftice  à une  loi  deftrudive 
d’une  autre  , qui  étoit  l’ouvrage  des  fiecles  , Sc 
tenoit  aux  fondements  de  l’églife  Sc  de  TEtat. 

Que  reffe-t’il  fur  cette  qiieftion  ? A examiner 
les  argumens , qui  ont  obtenu  la  vidoire  & triom- 
phé de  la  juflice. 

Les  uns , tels  que  ceux  que  te  clergé  nefi  qu*ad^ 
ininiflratmr , que  la  fpoliation  adoucira  te  fort  des 
mmpa^es , ,qm  des  bims  du  clergé  ont  été  prU 
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par  /a  nation  dans  des  nmp's  ck  he foins  publies , 
rendus  ; ^ que  ^puifque  le  peuple  a pu  les  pren’~ 
^dre  y il  Le  peut  encore. . . w ne  font 'que  des  acce(^ 
foires  de  la  queftion,  <Sc  ne  méritent  pas  d’attention. 

Les  autres  font  plus  impolants  ; jamais  i’eli 
|5fitde  fophifnie  ne  fut  ni  plus  ingénieux , ni  plu- 
ilangerôùx. 

Un  député  a dit  t en  et  moment  de  régénéra^ 
ilon  , les  perfonnes  ù les  cliofes  , font  fournifes  à 
ia  nation  y exerçant  le  plus  grand  de  fes pouvoirs^ 
On  a bien  ufë  de  la  forte  fur  les  perlbnnes  & 
fur  les  chofes  ; mais  il  y a loin  du  droit  au  fait. 
En  droit , ni  les  perfonnes  ni  les  choies  ne  font 
ibumifes  à la  nation  , dans  le  fens  qu’elle  puilîé 
adonner  atteinte  k la  liberté  des  perfonnes , & à 
fia  propriété  des  chofes. 

• Il  le  reconnoît  bientôt  eri  dijllnguant  entre  les 
individus  réels  ou  particuliers , & les  corps , qui 
forment  des  perfonnes  morales  & ficlives. 

Il  a conclu  de  cette  diftinélion  plus  fubtile  qu6  , 
folide  , que  la  propriété  des  particuliers  doit  étrê 
Tefpeâée  y parce  quils  exiflent  indépendamment  de 
da  loi  & antérieurement  à elle  ; parce  qu'ils  ont 
'des  droits  réfultants  de  leur  nature  , que  la  loi  na 
ipcis  créés  ^ mais  reconnus  > quelle  ne  peut  pas 
.plus  détruire  que  les  individus  eux^mémes, 

' Et  il  a dit  des  corps , que.  riexijiant  que  par 
la  loi  , elle  a fur  tout  ce  qui  les  concerne  , fur 
'leur  exijience  meme une  autorité  illimitée. 

Oppofons  à ces  idées  métaphyfiques  des  idées 
fimpies. 

U né  horde  de  fau vages  indépendans,  après  avoir 
occupé  un  terrein  libre  , fe  réuniffent  en  fociété , 
fe  donnent  des  loix  & inftituent  un  gouvernement; 

. c’eft  dâns  ce  cas  là  que  les  hommes  ont  des  droits 
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réfultants  de  leur  nature  , que  îa  loi  n'a  pas  crédit 
mais  reconnus  pour  les  protéger  quelle  ne  peut 
pas  plus  détruire  que  les  individus. 

Une  clafle  des  mêmes  hommes  , ou  une  por-^» 
tion  d'étrangers  , demande  à former  dans  f Etat 
Une  fociété  particulière  ; la  demande  elf  acceptée, 
l’alîbciation  fe  forme  , les  membres  de  ce  corps 
.acquièrent  & reçoivent^dcs  donations. 

Après  quelques  années  j la  grande  fociété,  parce 
qu’elle  a des  belbins  preiïants,  fans  anéantir  l’af- 
fbciation  dont  elle  reconnoît  Futilité  publique, 
veut  la  dépouiller  de  fès  biens. 

Les  feules  lumières  de  la  raifon  dénoncent 
Finjuflice  ; les  droits  de  FafTociation , pour  n’avoir 
pas  exifté  avant  la  loi , n’en  font  pas  moins  fa* 
crés  : ni  le  temps  où  les  droits  ont  commencé , 
ni  la  circonifance  que  la  loi  a créé  ou  admis 
le  corps  qui  les  a acquis  fous  fa  protedion  , n’é* 
teignent  l'obligation  de  les  protéger  , auffi  long* 
temps  que  le  corps  durera* 

Si  l’afrociation  nuit  à FÉtat  ^ qif il  la  dilTolve  ; 
il  le  peut  > comme  il  pouvoit  la  rejetter  à fa 
naiffance  , mais  s’il  veut  être  jufte  j en  pronon- 
çant la  diffolution  j il  laifîera  les  membres  jouir; 
à leur  mort  , il  appellera  les  donateurs , d les 
biens  acquis  lui  appartiendront  ^ comme  vacants. 

Mais  fi  cet  État  conferve  FafTociation , parce 
qu’elle  lui  eff  utile  , le  pad  fecondaire  efl:  aufîî 
fàint  que  le  pad  primitif  ; & le  droit  d'ôter 
l’exiftence  n’entraîne  point  celui  , en  la  confer- 
vant , de  ravir  la  propriété. 

AufTi  il  n’efî:  pas  vrai  que  le  pouvoir  de  la  lot 
fur  îa  propriété  des  corps  qu’elle  concerve  , foie 
la  même  que  fur  ces  corps  eux-mêmes  , quand 
elle  veut  les  anéantir.  Elle  peut , fans  doute  , mo- 
difièr  l’état  des  corps , changer  les  modes  U Fé* 


^onomie  de  leur  exigence , limiter  leur  partici- 
pation aux  effets  civils , mais  le  faire  n’elt  point 
ravir  une  propriété  acquifè  fous  l’autorité  de  la 
loi  , & garantie  par  elle.  . , 

Quand  la  loi  a défendu  au  clergé  d’acquérir , 
elle  ne  l’a  privé  que  d’une  faculté  , fans  lui  rien  - 
ôter  de  fes  biens  ; elle  a déclaré  que  fon  do- 
maine fufffoit  à fes  befoins  > & que  fon  accroif- 
fement  nuiroit  à l’État  : cette  déclaration  peut- 
elle  être  lërieufement  comparée  à la  privation 
de  fes  propriétés?  L’impuiflànce  de  devenir  plus 
riche  eft  - elle  la  inéme  chofe  & produit-elle 
les  mêmes  effets  que  le  dénuement  de  toqte  pro- 
priété t En  un  mot , fautorité  qui  déclare  fin- 
habilété  à acquérir , refîèrre  leniode  de  l’exiflence 
future  i fans  rien. prendre  fur  le  préfent  ; r^iu- 
toritéi  qui  déclare  inhabile  à pofîèder  le  bien  ^ 
dont  on  eft  propriétaire  , blefîe  les  principes  du 
droit  naturel,  , 

Ce  n efl.  pas  là  qualité-  de  corps  moral  qui 
a du  faire  déclafèt  le  .clergé  inhabile  .h  toute 
propriété  foncière  : car  les  hôpitaux  , les  col- 
leges , les  hôtels'de~ville  ^ la  nation  elle-même  , 
font  des  corps  moreaux , & on  a reconnu  leurs 
propriétés.  , 

Un  fécond  adverfaire  a nié  la  fubfitution  per- 
pétuelle des  biens  du  clergé.  L’aliénation  faite 
par  le  grevé , a-t-il  dit,  efl:  valable  , & ne  peut 
être  révoquée  que  par  celui  , qui , à fon  décès, 
eft  appellé  à recueillir  la  fubffitution. 

De  même  faliénation  faite  par  un  membre  du 
clergé  , efl:  valable  i\  fon  égard  , ne  peut  être 
révoquée  que  par  celui  qui , à fon  décès , efl 
appellé  à fuccéder  h fon  bénéfice. 

L’exemple  d’ailleurs  ne  prouve  rien  ,*  l’intçr- 


diclîon  dVIîénet  peut- être  dérertuinêe  , où  par 
^intérêt  public , ou  par  celui  des  particuliers. 

Le  trarfiéme  a mis  en  principe  que  le  clergé 
n’eft  qu’une  profeflioùô 

c Pa'fîbns  l’ex-preffion , c’eft  moins  aux  mots  qu’aux 
choies  qu’il  convient  de  s’arrêter. 

Le  ckrgé  profijjion  , a-t-il  dit , exijie  par  la 
nation^  & pour  f on  fervke  ; pafîbns-le  de  même. 

' Cejl  pour  r entretien  du  culte  ; le  foulage  ment 
des  pauvres  , que  tes  fondations  ont  été  faites  ; 
les  fondateurs  nont  eu  pour  iut  que  de  Confacrer 
une  dépenfe  publique  à la  décharge  de  t Etat,  Le 
clergé  îîeji  donc  qid adminifrateur  ; (Etat  efl  donc 
propriétaire^  il  ef  acquitté  de  tout  en  fe  chargeant 
des  frais  du  culte  & des  befoins  des  pauvres^ 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  les  fondateurs , 
éi  le  biït  qu^ils  fè  font  propofés  , ne  font  pas 
<ju^ils  .ayent  donné  à la  ^nation  , & qu’ils  n’ayent 
pas  donné  h l’églife*  ^ 

^ Sides  fondateurs  n’avoîeht  pas  donné,  l’Etac 
auroit  été  chargé  des  frais  du  culte  : pour  en 
avoir  été  libéré , il  n^efl:  pas  devenu  propriétaire 
des  fonds  qui  ont  acquitté  ià  dette. 

' L^Etat , en  fe  chargeant  des  frais  du  culte  , & 
des  befoins  des  pauvres , reprend  une  dette  ac- 
•quittée  à fa  décharge,  cette  opération  écrafante 
ne  lui  confère  pas  la  propriété  des  biens  donnés 
à l’Eglife.  Tél  un  débiteur  , dont  la  dette  a été 
acquittée  en  fonds  par  la  générofité  d’un  tiers, 
n'eft  point  invefti  en  la  payant , de  la  propriété 
du  fonds  qui  l’avoit  libéré. 

On  a crié  contre  l’inégalité  dans  la  diflribution 
destbiens  eccîéfiaftiques  ; .contre  la  pluralité  des 
bénéfices  ; contre  l’abus  des  commua ndes  ,*  contre 
ie  luxe  & la  ^ licence 'des  moines,- on  a eu  raifon; 
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c’éioient  de  grands  abus  à réformer, , quî  ne  dé- 
voient pas  porter  h abbattre  l’arbre  par  le  pied. 

On  fe  le  difTimuleroit  envain  ; c’eft  l’orgueil- 
feule  philofophie,  qui , après  avoir  ébranlé  le  trône, 
a ajouté  à fbn  triomphe  la  vidoire  qu  elle  vient 
de  remporter  fur  la  religion. 

Mais , dira-t-on  , une  afiemblée  de  i loo  hom» 
mes  élus , de  tout  âge  , de  tout  rang , qui  doit 
être  fans  pallions , & qui  ne'peut  avoir  eu  d’autres 
vues  que  le  falut  public , a porté  le  décret  du 
novembre  , & paroît  ne  Tavoir  pas  regretté. 

Et  le  Roi  , le  plus  jufie  & le  meilleur  des 
hommes , a faqdionné , cj^nand  il  pouvoit  iifçr 
de  fon  veto, 

A l’égard  de  l^Alîèmblée  nationale  , le  décret 
a pâlie  à la  majorité  de  578.  voix  contre 

On  a vu  dans  les  papiers  publics , que  ce  - 
qu’on  appelle  â Paris  / opinion  , avoit  depuis  /ong^ 
temps  décidé  ce  procès  (&  ^ue  le  )Our  meme  de 
V ouverture  , on  annonçoit  avec  menace  la  révolu^ 
tion  des  propriétés  eccléfiajliques. 

Ainli  FAlIemblée  , dominée  par  les  fàdieux 
& les  agioteurs  , n’a  pas  été  libre. 

En  ce  qui  regarde  le  Roi  , toute  l’europe 
fçait , que  privé  de  fa  liberté  depuis  le  forfait 
‘de  l’afFreulè  nuit  du  5 au  6 odobre  , il  accepte 
dt  fandionne  tout  ce  qui-  lui  eft  préfenté.  Les 
détails  font  inutiles  ; ils -rappelleroient  des  Ibu- 
venirs  honteux  de  déchirants  , ecçcidat  ilia  dies^ 

^ li 

Y a^t-il  Jureté  à acquérir  l 

, On  a vu  ; ' 

I®.  Que  fe  décret  du  2 novembre  , n’ell  ni 
jufte  ni  utüe  , & les  malheureux  effets  qu’il  doit  ^ 
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ao.  Que  f Affemblée  nationale  , qui  n’ayoft: 
pas  reçu  le  pouvoir  d’opérer  çettç  dangereuiè 
innovation  > a ineompétamment  prononcé. 

3®.  Qu^elle  a été  entraînée  par  l’opinion  de 
Paris  , par  les  cris  ^ les  menaces  de  la  nuilti-r 
tude  afTemblée  le  z noven^bre  aux  pprtes  de  U 
fàlle. 

4®.  Que  le  Roi  n’a  pas  accepté  librement. 

Ces  confidirations  feules  fuffifent  , pour  ins- 
pirer de  l’inquiétude  à qui  fera  tenté  d’acquérir. 

Car  le  temps  des  faélions  & des  violences  paf>- 
fera  , celui  de  la  liberté  & de  la  ju.-l  ice  reviendra  Z: 
& les  légiflatures  fuivanres  , qui  auront  nécef-r. 
fairement  le  même  pouvoir  que  l’aéluelle  , en 
révoquant  ce  que  le  travail  de  la  feffion  pré-* 
fente  a d’imperfeébons  & d’inconvénients  ^ s’em- 
prelîeront , pour  la  confervation  de  la  religion  na-^v 
turalifée  dans  l’empire  , de  rendre  à Dieu,  & à; 
ï’églifëMes  biens  qui  leur  appartiennent. 

Si  cela  n’arrive  pas,  au  moin-  l’événement  eft 
pofTibîe  & probable  : dans  le  doute  , ce  feroit- 
î3ne  grande  imprudence  d acquérir. 

Mais  fi  cet  événement  arrive  , rendra-t-on. 
aux  acquereurs  leurs  capitaux  & leurs,  arnélio-. 
rations  ? 

L’impuifiànce  de  rendre  eft  certaine  , on  ne 
rendra  donc  pas.  Qu’arrivera-t-il  Les  créanciers, 
de  l’État  , acquereurs  , redevi-endront  ce  qu’ils^ 
étoient  : ceux  qui  auront' acquis  de  leurs  de- 
niers , plus  malheureux  parce  qu’ils  auront  été 
plus  imprudents  , deviendront  créanciers  du  tré- 
îbr  public  , & leur  fortune  fera  foumife  à tou-? 
tçs  les  variations  attachées  à de  fcmblables  çréan-t 
ses. 

Si  on  revient  à la  jufliçe  due  au  çkr|;é  | elfç 
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(cra  complette  ; on  ne  l’oblîgera  point  \ ren- 
dre ce  qui  aura  été  verfé  dans  le  tréfor  na- 
tional. 

j’arce  qu’il  ne  devra  rien. 

2".  Parce  que  les  acquereurs  ne  mériteront 
pas  certe  faveur. 

Voici  le  développement  de  ces  deux  vérités, 
I®.  Un  propriétaire  violemment  dépouillé  de  fa 
chofe  , quand  il  peut  la  reprendre  ou  lorfqu’on 
la  lui  rend  , ne  doit  rien  h rufurpateur  ik  à Tes 
repréfêntans  : le  vendeur  doit  feul  indemnité  à 
l’acquereur 

La  vente  des  choies  làcrées  & du  patrimoi- 
ne de  leglife  eft  nulle.  Leg.  14.  cod.  de  facro 
fanâa  ecclejîa  novel  7 & 100.  Emi  non pojjunt 
facra  - leg.  6,  ff  de  contr.  empt.  Tel  efl:  aufTi 
le  vœu  des  conciles  , des  ordonnances  de  nos 
rois  , & de  nos  anciens  états  généraux. 

On  peut  vendre  le  bien  d’autrui  , mais  fi  le 
maître  de  la  chofe  la  revandique  , c’efl:  au  ven- 
deur à refiituer  le  prix.  Rem  alienam  diftrahert 
quem  pojfe  , nulla  duhitatio  efl , nam  emptio  efl 
& yendido  , fed  res  emptori  aujferri  potefl,  Leg. 
28  ff  de  contr.  emp. 

« Mais  fi  quelqu’un  a vendu  une  chofe  qui  ne 
»lui  appartenoit  pas....  Il  eft  tenu  des  éviét  ons.., 
»Le  vendeur  en  cas  d’évidion  doit  être  con- 
» damné  envers  l’acheteur , à lui  refiituer  le  priîj 
>5  qu’il  a reçu.  » Pothier  , du  Cont.  de  vent, 
tom.  I.  pag.  88  & 120. 

2^.  Qui  acquerera  aura  la  çonfcience  de  Pin- 
jufiice  du  contrat. 

Or  dans  Pordre  delà  jnfiice  naturelle  , & félon 
les  principes  du  droit  pofitif , qui  mériteront  en- 
core long-tems  la  vénération  des  Pages , Pacheteur 
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même  de  bonne  foî  delà  cbofe  iifùrpée  ou  volée , 
doit  la  rendre  au  propriétaire , fans  pouvoir  répé-- 
ter  le  prix  qu’il  a payé.  Voir  Bouvot  ^ verbo 
vendication,  De/peJTe s des  CmiescnmïneWcs  y Tai-^ 
faut  fur  la  coutume  de  Borirgogne  ; Boniface  ^ 
Barda  y Coquille  , fur  la  coutume  de  Nevers  , 
arrêt  du  premier  février  1718  , au  iournal  des 
audiences , tom.  7.  La  Comhe  , verbo  , larcin 
Fart.  198  de  l’ancienne  coutume  de  Bretagne. 
Domat  part.  2.  liv.  tit.  8 fomm.  10. 

Si  l’acheteur  de  bonne  foi  né  peut  pas  répé- 
ter le  prix  qu’il  a payé  , que  doit  - on  penfèr  de 
l’acheteur  de  mauvaifè  foi  , qui  en  achetant 
avoir  confcimtiam  rà  alienœ  l 

Celui-là  difent  les  jurifconfultes , efi  complice- 
de  rufurpation  & du  vol , & un  vrai  receleur  ; 
le  prix  qu’il  a débourfé  doit  être  confifqué.  » La 
»raifon  en  eft  s dit  Pothier  , que  l’achat  que  ce 
35  receleur  a fait  de  la  chofe  volée  efl  de  là  part 
»un  crime  & une  complicité  du  vol.  Or  ua 
» contrat  criminel  ne  peut  produire  d’aélion.^ 
» Nemo  ex  proprio  dolo  & proprio  deliclo  confe-- 
y^quitur  aâionem\  le  prix  que  l’açheteur  a payé 
3)  pour  un  tel  achat  a été  payé  ex  turpi  caufa 
en  ce  cas,  il  n’y  a aucune  répétition  de  ce- 
3)  qui  a été  payé , cum  d antis  œque  & accipien<-^ 
» tis  turpitudo  yerfatur.  « 

On  porte  le  défi  à V enragé  le  plus  délié  & 
le  plus  fougueux  d’entamer  ces  vérités , qui  ap- 
partiennent autant  au  fentiment  qu’à  la  raifon. 

Qu’on  n’argumente  pas  du  filence  de  la  na- 
tion. Elle  gémit, fans  réclamer , parce  que  toutes 
les  facultés  font  paralifées.  Que  la  force  , qui 
domine  l’Afïèmblée  nationale  , perde  fon  influ-^. 
fpçe&que  rAffemblée  aatiQnale^ç^^ 
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çréfenrans  , une  voix  formée  de  toutes , fè  fera 
entendre  pour  demander  la  reftitution  des  biens 
'de  l’églife. 

O François  , François  / peuple  juFqucs  ici  fi 
jufte  & généreux  , ouvrez  les  yeux  ? L’honneur 
& après  lui,  votre  propre  intérêt  le  demandent. 

Que  deviendra  la  chofè  publique  , dira-t-oit 
encore  ? il  efl:  malheureuFement  vrai  que  le  déficit , 
qui  , Fuivant  que  l’a  dit  l’ancien  minière  des 
finances , pouvoir  être  comblé  Fans  injuftices  & 
Tans  violences  , efl  prodigieuFement  accru  par 
les  écarts , les  excès  j les  défordres  en  tout  genre* 
qui , au  lieu  d'être  punis  ont  prefque  partout 
'trouvé  des  éloges. 

Ah  ! il  n’eft  pas  moins  vrai  qu’à  l’apparence 
'du  rêtôiir  à la  paix  ^ à la  juftice  , à la  religion  de  nos 
peres , au  gouvernement  de  nos  peres , aux  mœurs 
de  nos  peres , aux  loix  de  nos  peres , fans  grâce 
j>our  aucuns  abus  y il  n’eft  pas  un  bon  citoyen  * 
qui , ne  réfervant  une  portion  de  Fa  Fortune  que 
pour  Fes, premiers  befoins  & Foulager  le  pauvre 
peuple  > n'abandonne  le  refte  à fon  inFortunée 
patrie.  ‘ 

Pauvre  patrie  I jamais  ton  nom  Facré  n'a  été 
autant  chanté  que  de  nos  jours  , & jamais  tu 
îi’as  éprouvé  autant  de  maux  que  de  nos  jours  ! 

Pauvre  peuple  / jamais  on  ne  t’a  autant  parlé 
de  ton  bonheur  que  de  nos  jours  , & jamais 
ta  mifefe  , qui  va  s’accroître  encore  , ne  Fut 
plus  grande.  Le  tems  approche  , ou  tu  pouf- 
feras de  profonds  foupirs  fur  les  excès  auxquels 
tu  t’ais 'abandonné  , parce  que  tu  y as  été  pouf^ 
» fé  -,  ou  tu  reconnoîtras  i’injuftice  , la  déraifon 
& la  démence  des  idées  antifocialles  qu’on  ta 
înfpirées  ; ce  bienheureux  moment  arrivé , que 
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)e  feni  fentiment  qui  t’agite  tilors  foît  celui  je 
Tamour  pour  ton  Roi  & ton  pays  ; & fur- 
tout  , en  reconnoiffant , pour  tes  amis  nécef- 
faires , ceux  qu’on  t"a  fait  inhumainement  per- 
fécuter  ^ ne  te  fouviens  du  paflé  , que  poui^ 
plaindre  les  eireurs  de  ceux  qui  fe  difoient  tes 
bienfaiteurs  & t’ont  égaré  , les  confoler  , & adou- 
cir les  remords  , qui  feront  le  tourment  de 
leur  vie* 

Délibéré  à R. . . . par  nous  Avdcats  au  Par-» 
lement , ce'' 2 novembre  1790.  ^ 
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